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                              POST-2012 
 
M. SARKOZY INVITE LES PAYS LES PLUS EMETTEURS A LôENGAGEMENT 
 
Le président Nicolas Sarkozy a invité le 18 avril les pays les plus émetteurs de gaz à effet de serre 
(GES) à se fixer des « objectifs » de limitation de ces substances, selon le principe de « responsabilité 
commune mais différenciée » défini par la Convention climat des Nations unies. 
 
« Le principe de responsabilité commune signifie que chacun doit prendre sa part, à commencer par 
les ®conomies majeures repr®sent®es ici. Lô®quit® commande que les uns et les autres participent à 
lôeffort, m°me si les pays d®velopp®s doivent accepter des contraintes plus fortes que les pays en 
d®veloppement, pour lesquels la poursuite dôune croissance rapide constitue un imp®ratif (é). Mais 
cela ne nous dispense pas de voir lô®vidence. Quelle port®e aurait pour lôavenir un accord qui se 
limiterait ¨ des engagements de r®duction dô®missions pris par les seuls pays industrialis®s ? Si 
lôEurope et les Etats-Unis étaient soudain neutres en carbone (ne rejetaient plus de GES dans 
lôatmosph¯re, ndlr), le changement climatique se poursuivrait, certes moins rapidement, mais avec 
des cons®quences presque aussi graves. Il nôest donc pas possible de concentrer lôeffort n®cessaire 
sur une seule catégorie de pays ». 
 
Se déclarant « fondamentalement attaché » au « principe dô®quit® è, le chef de lôEtat fran­ais a dit 
quô « ¨ terme, il nôy a aucune raison que certains habitants de notre plan¯te ®mettent 10 (moyenne 
européenne, ndlr) ou 20 fois (moyenne américaine, ndlr) plus de gaz ¨ effet de serre que dôautres ». 
« Les ®missions par habitant des pays d®velopp®s doivent reculer (é) vite (et) celles des pays les 
plus pauvres pourront augmenter ¨ mesure quôils se d®veloppent. Mais ¨ partir dôun certain niveau de 
développement, il faut réduire le contenu en carbone de chaque euro ou dollar de richesse gagné ». 
« Je dis dôailleurs ¨ nos amis (des grands pays) en d®veloppement que nous admirons tant, côest 
fantastique ce que vous faites. Mais vous ne pouvez pas vouloir les droits des grandes puissances 
économiques que vous êtes en train de devenir et vous exonérer des devoirs », a ajouté M. Sarkozy 
en sô®cartant du discours pr®par®. 
 
Le pr®sident fran­ais ouvrait la seconde journ®e dôune r®union ¨ Paris des repr®sentants personnels 
des chefs dôEtat et de gouvernement des 16 pays les plus ®metteurs de GES (cf. infra). Il sôadressait ¨ 
une centaine de ministres et de diplomates parmi lesquels le ministre dôEtat fran­ais du 
Développement durable, M. Jean-Louis Borloo, et le ministre dirigeant la délégation chinoise, M. Xie 
Zhenhua, occupaient les places dôhonneur. Il a rappel® que lôUnion europ®enne sô®tait engag®e de 
mani¯re ind®pendante ¨ r®duire ses ®missions de 20% dôici ¨ 2020 par rapport ¨ 1990 et ®tait ç prête 
¨ relever son niveau dôambition jusquô¨ -30% si ses partenaires internationaux accomplissent un effort 
comparable ». « Cela, côest du concret », a-t-il poursuivi en sô®loignant ¨ nouveau du texte pr®par®. 
« A ceux qui me disent, on est dôaccord pour faire un effort mais il ne faut pas dôobjectif, ce nôest pas 
parce que lôon se fixe des objectifs quôon les atteint. Dôaccord, mais si lôon ne se fixe pas dôobjectifs, 
côest s¾r quôon ne les atteindra pas ». 
 
M. Sarkozy sôexprimait au surlendemain de lôannonce par le pr®sident am®ricain George W. Bush (cf. 
infra) que les émissions américaines de GES devraient atteindre leur maximum en 2025 et reculer 
ensuite. Auparavant, il avait relev® lôurgence dôagir et la n®cessit® de r®tablir la confiance entre le 
Nord et le Sud : « attendre que lôautre commence (à agir) pour commencer soi-m°me, avec cela, côest 
s¾r (que lô) on ®chouera tous ». Il avait détaillé « les mauvaises nouvelles (qui) continuent de 
sôaccumuler » depuis six mois sur le front climatique et souligné les risques de conflits, de migrations 
massives et de sécurité alimentaire que pourraient provoquer ces « dérèglements ». « Si nous 
continuons dans cette direction (é), la crise du Darfour ne sera quôune crise parmi des dizaines 
dôautres », avait-il averti. 
 
 

M. BUSH ANNONCE UN OBJECTIF DE STABILISATION POUR 2025 

 
Le secteur de lô®lectricit® cibl® 
 
Le président Bush a, pour la première fois, assigné aux Etats-Unis un objectif national de stabilisation 
des GES ¨ lôhorizon 2025, qui inclut une premi¯re baisse des ®missions de la production dô®lectricit® 

http://www.elysee.fr/download/?mode=press&filename=Discours_du_PR_du_17.04_Changement_climatique.pdf
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aux alentours de 2020, dans un discours prononcé le 16 avril à la Maison Blanche [1]. « Aujourd'hui, 
j'annonce un nouvel objectif national: arrêter la croissance des émissions de gaz à effet de serre des 
États-Unis en 2025 », a-t-il dit. « Pour atteindre notre objectif 2025, nous devons ralentir plus vite la 
croissance des ®missions de GES du secteur de lô®lectricit® de fa­on ¨ ce quôelles plafonnent dans 10 
à 15 ans et commencent à baisser ensuite », a-t-il précisé. 
 
Neuf mois avant de quitter le pouvoir, M. Bush nôa pas quantifi® son objectif 2025. Dôapr¯s son 
conseiller environnement, M. Jim Connaughton, ce dernier représente « un ralentissement 
considérable è de la hausse pr®visible des ®missions nationales. Le chef de lôex®cutif nôa ®voqu® 
quôen termes g®n®raux les nouvelles mesures ¨ prendre pour lôatteindre. Il a cit® ç une nouvelle 
génération de centrales nucléaires », le CSC (stockage du CO2 des centrales électriques - CCS) et la 
multiplication des interconnexions pour transporter lô®lectricit® ®olienne et solaire. Toutes les 
stratégies « responsables reposent sur lôacc®l®ration du développement et du déploiement des 
nouvelles technologies », a-t-il ¨ nouveau martel®. Selon M. Connaughton, lôobjectif 2025 est fond® 
aussi sur les biocarburants de 2

ème
 génération et sur huit mesures déjà votées ou devant être 

adoptées à plus ou moins brève échéance [2]. 
 
Le chef de lôex®cutif am®ricain faisait sa 5

ème
 allocution majeure sur le climat depuis son arrivée au 

pouvoir en 2001. Il intervenait quelques heures avant que ne débute à Paris la 3
ème

 réunion des plus 
grands ®metteurs. A lôadresse particulièrement de la Chine et des quatre autres pays émergents 
participant à cette rencontre (cf. infra), il a rappelé que les Etats-Unis étaient « disposés à 
inclure (leur) plan (national de r®duction dô®missions) dans un accord international l®galement 
contraignant pour autant que les autres économies majeures soient prêtes à inclure leurs plans dans 
un tel accord ». 

 
M. Bush a rappel® quôil avait assign® en 2002 un premier objectif ¨ lô®conomie am®ricaine qui vise ¨ 
diminuer de 18% en dix ans les émissions de GES par unité de production et qui est fondé sur des 
accords volontaires des entreprises. Il sôest f®licit® que cet objectif soit en ç bonne voie ». 

 
Motivations de politique intérieure 
 
M. Bush nôa pas cach® que son initiative visait en priorité à contrer des procédures judiciaires 
entam®es par des ONG [3] sur la base de lois anciennes et en voie dôaboutir, qui pourraient 
contraindre lôadministration sortante ¨ r®glementer les gaz ¨ effet de serre. Ces lois ç nôont jamais ®t® 
votées pour réglementer le climat », a-t-il dit. Il a dénoncé aussi indirectement les propositions de loi 
climatique des démocrates qui « désavantageraient les entreprises américaines par rapport à leurs 
concurrents étrangers ». 

 
Chiffrage de lôAIE : + 23% en 2025 par rapport à 1990 (CO2 énergie) 
 
Si toutes les mesures ®tayant lôinitiative de M. Bush sont mises en îuvre, les ®missions am®ricaines 
de CO2 ®nergie augmenteront encore de 23% en 2025 par rapport au niveau de 1990, selon lôAgence 
internationale de lô®nergie (AIE). Cette projection, a indiqué par courriel à la Lettre Climat le chef des 
®tudes ®conomiques de lôAIE, M. Fatih Birol, suppose notamment lôapplication de la loi sur lô®nergie de 
2007 (normes de consommation des voitures, efficacité énergétique et renouvelables). Elle tient 
®galement compte de lôintroduction de biocarburants de 2

ème
 génération mais pas du CSC (captage et 

stockage du CO2 des centrales électriques ï CCS en anglais). 
 
En lô®tat actuel de la r®glementation, les ®missions am®ricaines de CO2 ®nergie progresseront de 
18% entre 2005 et 2025, soit une envolée de quelque 38% par rapport au niveau de 1990, a relevé M. 
Birol. Le dernier inventaire de Washington, établi pour 2006, fait ®tat dôune hausse de pr¯s de 15% 
depuis 1990 pour lôensemble des ®missions (hors for°ts) et de plus de 19% pour le seul CO2 ®nergie. 
Le protocole de Kyoto, que M. Bush a rejeté, aurait contraint les Etats-Unis ¨ ramener, dôici ¨ 2012, 
leurs émissions totales à 7% en dessous du niveau atteint en 1990. 

 
 [1] Voir aussi http://www.whitehouse.gov/news/releases/2008/04/20080416-7.html 
 
[2] 5 mesures de la loi sur lô®nergie de 2007 (normes de consommation des voitures et production dô®thanol 
notamment), transcription en droit f®d®ral dôun r®cent accord international sur les HCFCs et 2 initiatives relevant 

http://www.whitehouse.gov/news/releases/2008/04/20080416-6.html
http://www.whitehouse.gov/news/releases/2008/04/20080416-8.html
http://www.epa.gov/climatechange/emissions/usinventoryreport.html
http://www.whitehouse.gov/news/releases/2008/04/20080416-7.html
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des Etats, en cours (Renewable Portfolio Standards - taux minima dô®nergie produite ¨ partir de renouvelables) 
ou à prendre (durcissement de 30% en moyenne des normes de consommation énergétique du bâtiment). 
[3] Cf. http://www.icta.org/press/release.cfm?news_id=32 et http://www.icta.org/press/release.cfm?news_id=30.  
 

 
TROISIEME REUNION DES PAYS LES PLUS EMETTEURS (MEM) 

 
1ère session officielle en dehors des Etats-Unis 

 
 Les représentants des chefs dôEtat et de gouvernement des ç économies majeures è (MEM), côest-à-
dire des 16 pays les plus émetteurs de GES [1], se sont retrouvés les 17 et 18 avril à Paris. La réunion 
a ®t® ouverte par le secr®taire dôEtat fran­ais charg® des Affaires europ®ennes, M. Jean-Pierre Jouyet, 
et marquée par la venue le 18 avril du président Sarkozy (cf. supra). Elle sôest tenue ¨ huis-clos et a 
été co-présidée par M. Jouyet et M. Dan Price, conseiller du président Bush pour les affaires 
économiques internationales. 
 
Première session officielle du MEM à se tenir en dehors des Etats-Unis [2], elle nôa fait lôobjet dôaucun 
communiqué, contrairement à celles de Washington (27-28 septembre 2007) et dôHonolulu (30-31 
janvier). Les réunions des économies majeures permettent de « mieux se comprendre » et ne sont 
pas des r®unions de n®gociations, il nôy a ç pas de résultat à attendre è, avait averti dôembl®e le 9 avril 
lôambassadeur fran­ais charg® des n®gociations sur le changement climatique, M. Brice Lalonde, lors 
dôune pr®sentation de lô®v®nement ¨ la presse. 
 
Les discussions ont ®t® pr®c®d®es dôun s®minaire dôune journ®e sur les ç approches sectorielles », 
côest-à-dire les possibilités de diminuer les émissions dans un ou plusieurs secteurs (16 avril - cf. 
Annexes de la Lettre). Elles ont porté successivement sur les résultats de la conférence de Bangkok 
(cf. infra) ; la finalité des négociations climatiques (« vision à long terme ») ; les réductions de GES 
nécessaires à long terme et à moyen terme ; les « approches sectorielles » ; la coopération 
technologique Nord-Sud ; les aides financières aux pays en développement pour combattre le 
changement climatique et sôadapter ¨ ses cons®quences ; lôadaptation aux impacts du r®chauffement 
et la r®duction des ®missions de CO2 des for°ts. Lôultime s®ance de la rencontre a ®t® consacr®e ¨ 
une « déclaration » que pourrait adopter en juillet un sommet des grands émetteurs, organisé en 
marge du prochain G8. Qualifi®e en priv® dô ç assez chaude », elle a retardé de près de deux heures 
la fin des travaux. Selon des diplomates, elle a porté spécifiquement sur un canevas américain 
proposant une liste de thèmes à inscrire dans la future déclaration. 
      
Lôannonce par le pr®sident Bush, quelques heures avant lôouverture du MEM, que les ®missions 
am®ricaines devraient cesser dôaugmenter dôici ¨ 2025, a fait lôobjet dôune br¯ve pr®sentation ¨ la 
première séance de travail du conseiller environnement de la Maison Blanche, M. Jim Connaughton, 
qui dirigeait la délégation américaine. En réaction, selon M. Jouyet, des participants « ont noté 
lôengagement des Etats-Unis de se fixer un objectif national ¨ moyen terme (et) de mettre en îuvre 
une politique qui permette dôinfl®chir la trajectoire » des émissions américaines mais ils « ont 
relevé aussi que cet objectif, non quantifié, ne répondait pas aux attentes de la communauté 
internationale». Le discours de M. Bush a suscité en début de réunion « des réactions assez 
négatives è mais nôa plus ®t® ®voqu® par la suite, a indiqué de son côté le secrétaire exécutif de la 
Convention climat, M. Yvo de Boer (Pays-Bas) [3].  
 

Nouvelles rencontres en mai et juin et feu vert à un sommet en juillet 
 
Lôid®e de rencontres en dehors du cadre de lôONU entre principaux ®metteurs du Nord et du Sud, pour 
préparer le « post-2012 », avait été lancée le 31 mai 2007 par le président Bush à la veille du G8 de 
Heiligendamm (Allemagne). Elle avait suscité initialement des réserves, notamment de la part des 
pays ®mergents [4]. Lôatmosph¯re des rencontres à 16 « a changé » lorsque Washington a donné son 
feu vert au Plan dôaction de Bali (cf. Lettre Climat de janvier) et confort® lôONU comme enceinte 
principale des négociations climatiques, a estimé M. de Boer. Ce « dialogue souple et informel » entre 
16 pays totalisant quelque 80% des émissions planétaires est une « contribution utile, voire 
indispensable à la négociation lancée à Bali », a jugé M. Jouyet. Il est « important car il permet de 
créer un climat de confiance » entre pays développés et en développement, a relevé le chef de la 
délégation mexicaine, M. Juan Gomez Robledo. 
      

http://www.icta.org/press/release.cfm?news_id=32
http://www.icta.org/press/release.cfm?news_id=30
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/actions-france_830/environnement_1042/evenements_5138/major-economies-meeting_18826/rencontre-economies-majeures-sur-energie-climat-17-18.04.08_61694.html
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/actions-france_830/environnement_1042/evenements_5138/major-economies-meeting_18826/discours-jean-pierre-jouyet-prononce-lors-3eme-mem-paris-17-avril-2008_61753.html
http://www.state.gov/g/oes/climate/mem/93021.htm
http://www.state.gov/g/oes/rls/or/2008/99953.htm


 5 

Dressant le bilan des discussions devant la presse, M. Jouyet a dit quôun sommet du MEM en juillet, 
« en liaison avec le sommet du G8 è, ®tait d®sormais acquis et quôil devrait conduire ¨ lôadoption dôune 
d®claration. Il a annonc® deux nouvelles r®unions des grands ®metteurs dôici l¨. En mai les çexperts » 
plancheront sur le projet de déclaration du sommet. En juin les repr®sentants des chefs dôEtat et de 
gouvernement des 16 se retrouveront pour la 4

ème
 fois. 

 
Dans une conférence de presse après celle de M. Jouyet, le nouvel ambassadeur climat japonais, M. 
Koji Tsuruoka, a présenté le sommet des 16 comme un simple « dialogue élargi » (« outreach 
session è) du sommet du G8, qui est pr®vu du 7 au 9 juillet sur lô´le japonaise dôHokkaµdo [5]. 
Précisant le déroulé, il a indiqué que les huit grandes puissances industrielles accueilleraient le 1er 
jour huit pays africains pour un dialogue sur les questions de d®veloppement. Le 9 juillet, ¨ lôoccasion 
dôun petit d®jeuner, les Huit se retrouveront avec les cinq grands pays ®mergents et parleront 
notamment climat. Un troisième « dialogue élargi è, dôenviron deux heures, rassemblera ensuite ces 
13 pays et les trois autres qui participent au MEM (Australie, Corée du Sud et Indonésie). Un déjeuner 
¨ 16 conclura lôensemble des manifestations. Il permettra dôaplanir, si n®cessaire, les derniers points 
de désaccord de la déclaration du MEM, a précisé en privé un délégué japonais. 
 
La question de la poursuite des réunions des grands émetteurs après Hokkaïdo « est encore en 
suspens », a indiqué aux journalistes M. Connaughton. Toutefois, a affirmé M. Price, « il existe un 
désir partagé que ces rencontres se poursuivent au-delà de juillet ». 

   
Divergences persistantes sur les objectifs 2020 et 2050  
 
Les conférences de presse et les interviews des différentes délégations ont fait apparaître des 
divergences encore tr¯s importantes sur le contenu dôune future d®claration du MEM. Deux points 
sont apparus particuli¯rement ®pineux. En premier lieu il sôagit de savoir si le document mentionnera 
ou non un chiffre sur les r®ductions dô®missions n®cessaires ¨ long terme et si oui comment 
(pourcentage, horizon temporel, caractère contraignant ou indicatif, année de base). En deuxième lieu, 
il sôagit de d®terminer si lôobjectif de long terme susceptible dô°tre retenu pourrait servir de r®f®rence 
pour établir des engagements à moyen terme. « Lôarticulation des objectifs de moyen et de long terme 
a sans doute été le sujet le plus difficile de nos discussions », a déclaré à la presse après la réunion le 
co-président français, M. Jouyet. « Il nôy a pas eu de perc®e majeure», a précisé au même moment, 
dans un entretien s®par® avec lôAFP, le ministre sud-africain de lôEnvironnement, M. Marthinus van 
Schalkwyk. 
 
Les pays ®mergents redoutent quôune mention des r®ductions mondiales n®cessaires ¨ lôhorizon 2050 
ne vaille reconnaissance de leur part dôavoir ¨ commencer ¨ r®duire leurs ®missions ¨ ®ch®ance 
relativement rapprochée. Ils ne lâcheraient du lest que si les Etats-Unis et les autres pays développés 
sôengageaient ¨ moyen terme, côest-à-dire ¨ lôhorizon 2020, ¨ r®duire tr¯s fortement leurs émissions. 
« Il faut un signal fort des Etats-Unis, sinon un accord dôici juillet sur des chiffres sp®cifiques sera 
impossible è, a d®clar® M. van Schalkwyk ¨ lôAFP. ç Les pays en développement vont insister sur des 
objectifs quantifiés spécifiques à moyen terme »  pour les pays développés, a-t-il ajouté. « Un objectif 
indicatif de long terme nôaurait pas beaucoup de signification » à lui tout seul. 
 
Au demeurant, a relevé de son côté le chef de la délégation mexicaine, M. Gomez Robledo, seuls les 
accords conclus dans le cadre de lôONU feront foi et ç tout chiffre qui serait convenu en marge du 
sommet (du G8) à Hokkaïdo ne constituerait pas un engagement juridique». 
 
Les repr®sentants de Washington ont soulign® pour leur part que lôobjectif de stabilisation des 
émissions américaines pour 2025, annoncé le 16 avril par le président Bush, représenterait déjà un 
effort « considérable » pour ralentir la  hausse tendancielle de ces rejets. Ils ont exigé à nouveau de 
tous les gros émetteurs du Nord comme du Sud quôils se fixent des objectifs ¨ moyen terme, 
conc®dant toutefois une marge de manîuvre aux pays ®mergents compte-tenu de leur niveau de 
développement. Ils ont confirmé que Washington était favorable à un objectif de réduction à long 
terme des émissions mondiales, observant que M. Bush avait accept® au G8 dôHeiligendamm, en 
2007, dô « examiner attentivement è un chiffre de moins 50% en 2050. Ils nôont rien dit dôune ann®e de 
base. « Sans ann®e de base, un objectif de long terme nôaurait aucune port®e », a commenté pour 
lôAFP le commissaire europ®en ¨ lôEnvironnement, M. Stavros Dimas. 
 

http://www.mofa.go.jp/policy/economy/summit/2008/index.html
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Le commissaire, comme la pr®sidence slov¯ne de lôUE, ont rappel® les positions de lôUE-27 en faveur 
dôune r®duction dôau moins 50% des ®missions mondiales ¨ lôhorizon 2050 par rapport à 1990 avec un 
objectif de moins 60 à 80% pour le groupe des pays développés. Ils ont relevé les engagements de 
lôUnion europ®enne pour 2020 (objectif unilat®ral de moins 20% par rapport ¨ 1990, port® ¨ moins 
30% en cas dôengagements ç comparables » des autres pays industrialisés et de premiers efforts des 
pays émergents). 
 
Reflétant les divergences de fond, la longueur de la future déclaration a fait également débat. 
Quelques heures avant la fin de la réunion, les responsables américains ont présenté à la presse une 
longue liste de points quôils souhaiteraient voir trait®s dans ce document. ç Le texte devrait aborder six 
sujets, a dit M. Price : vision partagée et objectif à long terme (de réduction des GES); objectifs à 
moyen terme ainsi que plans nationaux et stratégies nationales (pour les atteindre); approches 
sectorielles; coopération (Nord-Sud) en matière de technologies ; appel en faveur de lô®limination et 
de la réduction des barrières commerciales pour les biens et les services énergétiques propres ; 
directives pour les travaux déjà en cours sur le chiffrage des émissions » de GES.  
 
Pour sa part lôambassadeur climat br®silien, M. Sergio Serra, a d®clar®, dans plusieurs interviews, que 
son pays préférerait un « document court, éminemment politique, sans détails ni chiffres et qui ne 
pr®juge pas de lôissue des n®gociations de lôONU ». 
  
[1]  Les « réunions des économies majeures » (Major economies  meetings - MEM en anglais) regroupent les huit 
grandes puissances industrielles (G8 - Allemagne, Canada, Etats-Unis, France, Italie, Japon, Royaume-Uni et 
Russie), les cinq grands émergents (O5 ï Afrique du Sud, Brésil, Chine, Inde et Mexique) et trois autres pays 
(Australie, Cor®e du Sud et Indon®sie). LôUnion europ®enne (Commission et pr®sidence), lôONU (Secr®taire 
ex®cutif de la Convention climat) ainsi que lôAgence internationale de lô®nergie (AIE) sont ®galement associ®s aux 
travaux. Des pays ne faisant pas partie des grands ®metteurs y ont particip® au titre de la pr®sidence de lôUE 
(Slovénie pour les 3 r®unions, Portugal pour les deux premi¯res). En plus de lôAIE, dôautres organisations 
internationales (OCDE par exemple pour la réunion de Paris) peuvent être invitées, tout comme certaines ONG 
(WBCSD par exemple). 
 
[2] Une rencontre informelle a eu lieu le 14 mars ¨ Chiba, dans la banlieue de Tokyo, en marge dôune session 
ministérielle (15-16 mars) du Dialogue de Gleneagles. Initiative du G8 de Gleneagles (Ecosse ï 2005), ce dernier 
cycle de rencontres associe, en plus des 16 pays du MEM (voir note pr®c®dente), lôEspagne, lôIran, le Nig®ria et  
la Pologne. LôIran nô®tait pas repr®sent® ¨ Chiba. 
 
[3] « La proposition du pr®sident Bush a suscit® beaucoup dôint®r°t éau bout de deux jours la complexit® de la 
t©che et le niveau dôambition de chacune des composantes (du plan de M. Bush) ont été beaucoup mieux 
compris », a déclaré de son côté M. Connaughton après la réunion à des journalistes américains. 
 
[4] Voir par exemple les déclarations du président brésilien Luiz Inacio Lula da Silva. 
 
[5] Le Japon bloque lôentr®e formelle des pays ®mergents et notamment de la Chine dans le club des Grands. Le 
premier « dialogue élargi », le G8+5 (Afrique du sud, Brésil Chine, Inde et Mexique), lancé par les Britanniques au 
sommet de Gleneagles, en Ecosse, en 2005, vise à contourner cette opposition et à associer indirectement  les 
poids lourds du Sud aux consultations des Huit.  
 
 

ONU : OUVERTURE LABORIEUSE A BANGKOK DES NEGOCIATIONS OFFICIELLES 
 
Bataille de procédure reflétant des divergences de fond 
 
La premi¯re r®union de n®gociations officielles de lôONU pour donner une suite aux engagements du 
protocole de Kyoto, qui expirent fin 2012, a eu lieu du 31 mars au 4 avril ¨ Bangkok. Il sôagissait de 
d®cider lôordre dans lequel les cinq sujets de n®gociations, d®finis dans le Plan dôaction de Bali, 
devraient être abordés en vue de parvenir, fin 2009, à un nouvel accord international sur la réduction 
des gaz à effet de serre. 
 
Selon des diplomates ayant particip® ¨ la r®union, lôurgence de traiter les dossiers des aides 
financières, du transfert Nord-Sud des technologies propres et de lôadaptation aux cons®quences du 
changement climatique nôa pas pos® de vrai probl¯me. Le d®bat sôest concentr® sur le calendrier des 
négociations concernant la « vision partagée » (ampleur des réductions de GES nécessaires à long 
terme, ¨ lô®chelle mondiale, pour arr°ter le r®chauffement) et les efforts respectifs des pays 
industrialisés et des pays émergents à consentir à moyen terme. Avec en arrière-plan le changement 

http://www.whitehouse.gov/news/releases/2008/04/20080418-20.html
http://www.guardian.co.uk/world/2007/jun/04/brazil.usa
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dôadministration am®ricaine en janvier 2009 qui devrait faciliter la fixation de nouveaux engagements 
de réduction de GES pour les pays du Nord ¨ lôhorizon 2020. 
 
In fine les 162 pays présents ont décidé que tous les sujets pourraient être discutés dans chacune des 
réunions du Groupe de négociations post-2012 créé à Bali. Mais ils se sont durement affrontés sur 
lôorganisation, en marge de chaque session du Groupe, de séminaires informels (« workshops »), y 
voyant le lieu de vrais débats de fond. Le calendrier de ces séminaires a exigé deux soirées de 
pourparlers acharnés entre Nord et Sud et repoussé la fin de la réunion de Bangkok jusquô¨ 1 heure 
du matin le 5 avril. 
 
Les pays émergents, Inde notamment, ont soutenu que la « vision partagée » ne devait être discutée 
quô¨ lôextr°me fin des n®gociations alors quôelle constituait un sujet prioritaire aux yeux des pays du 
Nord. Ils ont exig® par ailleurs lôorganisation imm®diate dôun s®minaire sur la mani¯re de comparer les 
futurs objectifs chiffrés de réduction de GES des pays industrialisés, en clair ceux des Etats-Unis et 
ceux des autres pays du Nord. Ils se sont heurtés aux repr®sentants de lôadministration Bush et au 
Japon qui voulaient lier cette discussion à celle du caractère « mesurable » et « vérifiable » des futurs 
engagements des poids lourds du Sud. Enfin les Japonais ont pouss® ¨ lôextr°me pour une discussion 
immédiate des « approches sectorielles », dans lesquelles ils voient une méthode efficace pour fixer 
les futurs efforts de limitation de GES, aussi bien pour le Nord que pour les pays émergents (cf. 
précédente Lettre Climat et Annexe dans cette Lettre).  
 
Le marchandage global a abouti à repousser en 2009 tout séminaire (et en pratique toute négociation)  
sur les futurs engagements respectifs des pays du Nord et des émergents. En échange les grands 
pays du Sud ont d¾ accepter quôun s®minaire sur la ç vision partagée » se tienne dès décembre 
prochain, en marge de la conférence ministérielle de Poznan (Pologne). Ils ont également obtenu que 
le séminaire sur les « approches sectorielles » se tienne à la 3

ème
 réunion du Groupe de négociations, 

qui a été fixée du 23 au 29 août à Accra (Ghana) et non dès la 2
ème

, prévue du 2 au 12 juin à Bonn 
(Allemagne). 
 
Parallèlement à ces laborieuses tractations, des négociations séparées, ouvertes dès 2006 en 
application dôune disposition du protocole de Kyoto (article 3.9), se sont poursuivies ¨ Bangkok. Elles 
portent sur les engagements post-2012 des seuls pays industrialis®s et nôimpliquent pas formellement 
les Etats-Unis puisquôils nôont pas ratifi® le protocole. Relativement plus consensuelles, elles ont 
abouti à un accord sur la poursuite après 2012 des ®changes de droits dô®mission et notamment du 
Mécanisme de développement propre (MDP), que le protocole de Kyoto a institués. 
 

Pessimisme du Mexique 
 
Le secr®taire dôEtat mexicain ¨ lôEnvironnement, M. Fernando Tudela, sôest montr® pessimiste sur 
lôavenir des n®gociations, dans une intervention le 16 avril au s®minaire sur les approches sectorielles, 
organisé en marge de la réunion des pays les plus émetteurs. « La confiance (entre pays du Nord et 
Sud) est apparemment une denrée rare, a-t-il dit. Après les rudes négociations de Bangkok, je ne suis 
guère optimiste sur la suite ». 

 
SCIENCE 

 
LE PRESIDENT DU GIEC CANDIDAT A UN DEUXIEME MANDAT 

 
Le pr®sident du Groupe intergouvernemental sur lô®volution du climat (GIEC-IPCC), M. Rajendra 
Pachauri (Inde), a annonc®, lors dôune assembl®e pl®ni¯re de lôorganisation (9-10 avril à Budapest), 
quôil serait candidat ¨ un deuxi¯me mandat de six ans sous r®serve de lôapprobation de son  
gouvernement. Son premier mandat expire en septembre prochain. Il avait été élu en 2002 avec 
lôappui de lôadministration Bush et dôune large partie des pays du Sud. 
 
Ag® de 67 ans, M. Pachauri nôa, selon des diplomates, aucun rival d®clar®. Il a supervis® le 4

ème
 

rapport du GIEC de 2007 qui a valu ¨ lôorganisation de recevoir en d®cembre dernier le prix Nobel de 
la paix, conjointement avec lôancien vice-président américain Al Gore. Economiste de formation, M. 
Pachauri cumule ses fonctions internationales avec la direction du TERI (Tata Energy Research 

http://www.ecoresponsabilite.ecologie.gouv.fr/lettre2.php3?id_rubrique=201
http://unfccc.int/resource/docs/2008/awglca1/eng/l02.pdf
http://unfccc.int/resource/docs/2008/awg5/eng/l02.pdf
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Institute), la branche recherche énergétique du plus grand conglomérat indien (TATA). Il conseille 
également le premier ministre indien, M. Manmohan Singh, sur les questions climatiques. 
 

5EME RAPPORT DU GIEC EN 2013 ET 2014 
 
Lors de la même assemblée, le GIEC a décidé de mettre en route son 5

ème
 rapport dô®valuation des 

connaissances sur le climat. Il a fix® ¨ 2013 la parution du premier volet (physique de lôatmosph¯re) et 
¨ 2014 celle des deux autres volets de lôouvrage, consacr®s respectivement aux impacts du 
changement climatique et au coût de la lutte contre le réchauffement planétaire. Quatre schémas 
« représentatifs » des évolutions possibles des concentrations de gaz à effet de serre 
(« representative concentration pathways ») seront publiés avant fin 2008. Ils seront utilisés pour 
établir dôici ¨ fin 2010 de nouveaux sc®narios dô®missions ¨ trois horizons, 2035, 2100 et 2300, qui 
actualiseront ceux décrits dans un Rapport spécial paru en 2000. 

 
CONCENTRATION RECORD DU CO2 EN 2007 : 385 ppm (NOAA) 
 
La concentration du CO2 dans lôatmosph¯re a atteint ç environ 385 parties par million » (ppm) en 
2007 en moyenne mondiale, a annoncé le 23 avril dans un communiqué lôAdministration nationale 
am®ricaine des Oc®ans et de lôAtmosph¯re (NOAA), qui d®pend du d®partement du Commerce.  
 

POLITIQUES CLIMATIQUES : NE PAS NEGLIGER LES REDUCTIONS DE METHANE 

 
Une meilleure prise en compte du méthane permettrait de renforcer lôefficacit® des politiques 
climatiques, a estimé le 17 avril un expert français du GIEC (IPCC), M. Hervé Le Treut, dans une 
intervention à la réunion de Paris des pays les plus émetteurs de GES. 
  
Au bout de 100 ans, a rappelé M. Le Treut, le méthane (CH4) a un potentiel de réchauffement 
planétaire 21 fois plus élevé que celui du CO2. Mais à moyen terme, a-t-il souligné, son impact 
climatique est bien plus fort que celui du gaz carbonique. Ainsi en 2020, le potentiel de réchauffement 
plan®taire dôune tonne de CH4 ®mise en 2000 sera 72 fois plus ®lev® que celui dôune tonne de CO2 
envoy®e la m°me ann®e dans lôatmosph¯re. Conclusion : compte-tenu de lôacc®l®ration de lôeffet de 
serre et de lôurgence de le combattre, il ne faut pas seulement combattre le CO2 mais aussi les autres 
GES. Il faut notamment donner « une plus grande importance aux réductions de CH4 » qui seront 
b®n®fiques pour lôatmosph¯re ¨ relativement br¯ve ®ch®ance. Et ce que le climatologue nôajoute pas, 
moins coûteuses et particulièrement intéressantes pour les pays en développement. Les émissions de 
CH4 proviennent en effet majoritairement de lôagriculture (notamment des rizi¯res et des flatulences 
des ruminants). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.ipcc.ch/pdf/special-reports/spm/sres-fr.pdf
http://www.noaanews.noaa.gov/stories2008/20080423_methane.html
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          ANNEXES 
 

 
LE DISCOURS  DU PRESIDENT SARKOZY SUSCITE DES REACTIONS FAVORABLES 
 
Allemagne 
  
Le secr®taire dôEtat ¨ lôEnvironnement qui dirigeait la d®l®gation allemande ¨ la r®union de Paris des 
pays les plus émetteurs, M. Matthias Machnig, a déclaré à la Lettre Climat que « lôappel de M. 
Sarkozy en faveur de la prise dôobjectifs » de limitation des GES « sôadressait ¨ toutes les grandes 
économies, à la Chine, au Brésil et aux autres grands pays émergents, mais aussi à M. Bush » (cf. 
infra réactions allemandes au discours de M. Bush). 
 

Etats-Unis 
 
Ouvrant une conf®rence de presse quelques heures apr¯s lôallocution de M. Sarkozy, le principal 
conseiller environnement du président George W. Bush, M. Jim Connaughton, a « accueilli 
chaleureusement » les propos du président français. Celui-ci « partage beaucoup de points de vue du 
pr®sident Bush sur la mani¯re dôassumer nos responsabilit®s et dôagir ensemble en tant que 
principales puissances économiques », a-t-il estim® avec une pointe dôemphase sur le mot 
« ensemble ». Dans un entretien téléphonique avec des journalistes américains immédiatement après 
la conf®rence de Paris, M. Connaughton nôa pas ®voqu® le discours du chef de lôEtat fran­ais. 
       

Union européenne 
 
Le pr®sident en exercice de lôUE, M. Andrej Kranjc (Slov®nie), sôest f®licit® devant la presse que M. 
Sarkozy ait mis en évidence « la gravité du problème climatique » et « lôurgence dôagir ». 
 

 
LôANNONCE DE M. BUSH CRITIQUEE A LôETRANGER  

 
Afrique du sud 
 
Le ministre sud-africain de lôEnvironnement, M. Marthinus van Schalwijk, a ®t® le premier ¨ 
condamner « la faiblesse è de lôobjectif annonc® par M. Bush, dans un communiqu® diffus® dans la 
nuit par son ambassade à Paris où il se trouvait pour la réunion des grands émetteurs. Dans des 
interviews, il a jug® que lôobjectif  am®ricain devrait ç °tre beaucoup plus ambitieux et viser des  
réductions de 25-40% pour 2020 par rapport à 1990 pour être comparable aux efforts des autres pays 
développés è. Il sôest particulièrement irrité que M. Bush ait paru mettre sur le même plan les poids 
lourds du Nord et du Sud, accusant le président américain de « revenir en arrière » sur le consensus 
de Bali. Devant la presse, le conseiller environnement de M. Bush, M. Jim Connaughton, a rétorqué 
que le discours présidentiel avait été « mal compris ». 

 
Allemagne 
 
Le ministre allemand de lôEnvironnement, M. Sigmar Gabriel, a d®nonc® le ç discours néandertalien » 
de M. Bush dans un communiqué. Son adjoint, présent à la réunion des grands émetteurs de Paris, M. 
Matthias Machnig, a estim®, dans plusieurs interviews, que lôobjectif de Washington nô®tait ç pas 
acceptable », en pointant notamment « lôacc®l®ration du changement climatique ». 
 

Chine 
 
Lôagence de presse officielle Xinhua a rendu compte dans son service anglophone du discours de M. 
Bush en citant une remarque dôun ancien responsable du dossier climat de lôadministration Clinton, M. 
David Sandalow, selon laquelle lôannonce du pr®sident am®ricain serait ç bientôt mise aux 
oubliettes ». 
 

http://www.whitehouse.gov/news/releases/2008/04/20080418-20.html
http://www.bmu.de/pressemitteilungen/aktuelle_pressemitteilungen/pm/41214.php
http://english.peopledaily.com.cn/90001/90777/90852/6394156.html
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Japon 
 
Le ministre de lôEnvironnement, M. Ichiro Kamoshita, cit® par la presse, a appel® lôadministration 
américaine à être « plus allante è sur le dossier climat. A Paris, lôambassadeur climat, M. Koji 
Tsuruoka (ministère des Affaires étrangères), a eu également une réaction très prudente alors que 
son pays se prépare à accueillir le G8. Il a rappel®, lors dôune conf®rence de presse, que M. Bush 
avait accept®, au G8 de lôan dernier, dô « examiner attentivement » une division par deux des 
®missions mondiales dôici ¨ 2050 et que ç tous les pays devaient sôassocier aux efforts pour combattre 
le changement climatique ». 

  
Union européenne 
 
« Le président Bush a reconnu la nécessité de légiférer sur le changement climatique mais sa 
proposition revient ¨ laisser cro´tre les GES jusquôen 2025 et ne contribuera pas ¨ combattre 
efficacement le réchauffement planétaire », a estimé dans des interviews le commissaire européen à 
lôEnvironnement, M. Stavros Dimas. 

 
 
REACTIONS CONTRASTEES AUX ETATS-UNIS AU DISCOURS DE M. BUSH  
 
F®licitations dôun r®publicain conservateur 
 
Un membre de la commission de lôEnvironnement du s®nat, M. James Inhofe, qui 
repr®sente lôEtat charbonnier de lôOklahoma et appartient ¨ lôaile conservatrice des r®publicains, a 
« applaudi lôinitiative courageuse » de M. Bush. « Le pr®sident a pr®sent® la seule voie dôavenir qui 
soit défendable au plan politique et économique, celle fondée sur le développement des nouvelles 
technologies », a-t-il considéré. 
 

M. Schwarzenegger cite son Etat en exemple 
 
Le gouverneur républicain de Californie, M. Arnold Schwarzenegger, a invité « le gouvernement 
fédéral à suivre la voie prise par de nombreux Etats » fédérés sur le dossier climat. « Il ne faut pas 
que les émissions » des Etats-Unis « atteignent jamais les niveaux tendanciels estimés pour 2025 », 
a-t-il dit, rappelant que la Californie cherchait à ramener ses rejets en 2020 à leur niveau de 1990. 
 

Critiques en règle des démocrates 
 
La présidente de la Chambre, Mme Nancy Pelosi, a accus® M. Bush dôavoir ç retardé pendant sept 
ans toute mesure énergique » de lutte contre le changement climatique et de « persister » dans son 
attitude. Pour sa part, la pr®sidente de la commission de lôEnvironnement du S®nat, Mme Barbara 
Boxer (Californie), a jugé que « le plan de M. Bush repr®sentait le comble de lôirresponsabilit® ». 
« Côest pire que de ne rien faire », a-t-elle ajouté. La sénatrice Hillary Clinton, candidate ¨ lôinvestiture 
d®mocrate pour la pr®sidentielle de novembre, a rappel® son plan visant ¨ r®duire, dôici ¨ 2050, les 
émissions américaines de 80% par rapport au niveau de 1990. Selon elle, le changement climatique 
« exige une riposte courageuse qui abaisse vraiment les émissions au lieu de les laisser croître 
encore pendant près de 20 ans » comme le propose le président Bush. 
 

Ong 
 
Lôannonce de M. Bush a ®t® condamn®e unanimement par les ONG écologistes et jugée 
« rétrograde » par un institut de recherche proche des démocrates (Pew). 
 

 
LES APPROCHES SECTORIELLES AU MENU DES NEGOCIATIONS POST-2012 

 
En lever de rideau de la réunion des pays les plus émetteurs (MEM), la France a organisé le 16 avril 
avec lôInstitut du d®veloppement durable et des relations internationales (IDDRI), un institut français 
de recherche, un séminaire consacré au rôle que pourraient jouer les « approches sectorielles » dans 

http://epw.senate.gov/public/index.cfm?FuseAction=Minority.PressReleases&ContentRecord_id=58aa09e7-802a-23ad-49b0-6e5c6ae307ec
http://gov.ca.gov/index.php?/press-release/9341/
http://speaker.house.gov/newsroom/pressreleases?id=0611
http://epw.senate.gov/public/index.cfm?FuseAction=Majority.PressReleases&ContentRecord_id=581ba8a2-802a-23ad-4b80-99e233950267&Designation=Majority
http://epw.senate.gov/public/index.cfm?FuseAction=Majority.PressReleases&ContentRecord_id=581ba8a2-802a-23ad-4b80-99e233950267&Designation=Majority
http://epw.senate.gov/public/index.cfm?FuseAction=Majority.PressReleases&ContentRecord_id=581ba8a2-802a-23ad-4b80-99e233950267&Designation=Majority
http://usclimatenetwork.org/federal/bush-admin/rose-garden-responses/
http://www.pewclimate.org/statement/response-bush-04-16-2008
http://www.iddri.org/
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un accord post-2012. Dans des présentations, experts et délégués du MEM ont tenté de clarifier ce 
nouveau concept. 
 
Concluant la journ®e, le directeur de lôIDDRI, Mme Laurence Tubiana, a observ® que deux d®finitions 
des « approches sectorielles » pouvaient être retenues : les accords entre producteurs dôune branche 
industrielle (acier, aluminium, ciment, automobile par exemple), et les politiques adoptées 
individuellement par un pays en vue de limiter les ®missions dôun secteur de son ®conomie nationale 
(électricité, industrie, transport, bâtiment, agriculture é). Accords de branche et ç politiques nationales 
sectorielles » pourraient déboucher sur des engagements de limitation des émissions absolus ou 
relatifs (rejets de CO2 par unité de production). Contrairement aux coopérations entre Etats (APP) et 
aux accords volontaires entre multinationales de lôacier (IISII-JISF), de lôaluminium (IAI) et du ciment 
(CSI) existants, ils pourraient faire partie dôun nouveau trait® international et devenir ®ventuellement 
contraignants. Leur mise en îuvre pose toutefois des probl¯mes consid®rables (p®rim¯tre de la 
branche ou du secteur dôactivit®, statistiques d®ficientes ou h®t®rog¯nes, nature des aides financi¯res 
pour aider les pays du Sud ¨ les mettre en îuvre, difficult® de chiffrer lôeffet CO2 dôune politique). 
 
Les pays du Nord ont confirm® leur int®r°t pour les accords de branche, qualifi®s dô ç accords 
transnationaux è (TNA), parce quôils impliqueraient n®cessairement les principaux concurrents 
étrangers de leur industrie lourde et notamment la Chine, aujourdôhui 1

er
 producteur mondial dôacier, 

dôaluminium et de ciment. Ils y voient un moyen de prot®ger la comp®titivit® de branches industrielles 
domin®es par un nombre limit® dôentreprises ¨ envergure mondiale, et dôinciter les pays émergents à 
prendre progressivement des engagements. Pour des raisons exactement inverses, ces derniers ont 
des r®serves sur ces initiatives et les envisagent surtout comme un moyen dôam®liorer la coop®ration 
technologique Nord-Sud. La Chine et lôInde ont rappel® que des ç indicateurs de performance » (fixant 
les r®ductions dô®missions de CO2 par unit® de production ¨ atteindre - benchmarks), définis à 
lô®chelle internationale, auraient toute chance dô°tre inatteignables pour la ç majorité » de leurs 
producteurs. 
 
Les grands pays émergents privilégient les « politiques nationales sectorielles » (DSP ï domestic 
sectoral policies). Pour Pretoria (Politiques et mesures pour un développement durable - SD PAMs), 
un Etat du Sud pourrait par exemple sôengager ¨ mettre en îuvre une politique de son choix, 
répondant prioritairement à ses objectifs de développement, qui aurait pour effet connexe de réduire 
les ®missions dôun secteur. En ®change il recevrait du Nord une aide financi¯re et technique. 
Conformément au Plan dôaction de Bali, a pr®cis® ¨ Paris un d®l®gu® sud-africain, les aides comme 
les r®ductions dô®missions obtenues devraient °tre ç vérifiables » par un organisme indépendant.  
 
La discussion des « approches sectorielles » est étroitement liée à la réforme du Mécanisme de 
développement propre (MDP - CDM en anglais) apr¯s 2012. Actuellement les cr®dits dô®mission du 
MDP r®mun¯rent un projet dôinvestissement propre men® ¨ bien dans un pays du Sud (MDP projet). 
Ils vont à la fois au pays hôte et au pays du Nord qui a aid® ¨ r®aliser le projet. A lôavenir les cr®dits 
dô®mission constitueraient aussi une incitation financi¯re pour les industriels dôune branche atteignant 
un indicateur de performance pr®®tabli ¨ lô®chelle internationale (MDP sectoriel). Ils pourraient aussi 
r®compenser un Etat du Sud qui met en îuvre un programme de r®ductions dô®missions dans un 
secteur de son économie (MDP programmatique). 
 
Au delà de ses aspects techniques, la discussion des « approches sectorielles » a également une 
dimension ®minemment politique. Lôadministration Bush, qui a rejet® Kyoto, et une partie du 
gouvernement japonais, qui pointe les difficult®s du pays ¨ respecter le protocole, estiment quôil ne 
faut plus, comme à Kyoto, fixer des objectifs nationaux de réduction et voir seulement après la 
manière dont ils pourront être atteints. Ils plaident pour des obligations « réalistes è ¨ lôavenir, ®tablies 
à partir des possibilités de chaque secteur. Ce faisant, ils sont soupçonnés par les pays émergents de 
pousser les accords de branche pour ®chapper ¨ des engagements de r®duction couvrant lôensemble 
de leur économie. Aussi la plupart des experts réunis à Paris ont-ils estimé que les objectifs de 
réduction sectoriels ne devraient être, pour les pays industrialisés, quôun ç complément » à de 
nouvelles contraintes nationales.  
 

 

http://www.iddri.org/Activites/Ateliers/Atelier-sur-les-approches-sectorielles/
http://www.asiapacificpartnership.org/
http://www.worldsteel.org/?action=newsdetail&id=238
http://www.jisf.or.jp/en/activity/warm/index.html
http://www.world-aluminium.org/cache/fl0000186.pdf
http://www.wbcsdcement.org/
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ENERGIE : MALGRE LôIMPACT CO2, LE CHARBON LIQUEFIE A LE VENT EN POUPE                 

 
Premier congrès mondial du CTL 
 
Exploit®e industriellement dans un seul pays, lôAfrique du Sud, la liqu®faction du charbon pour 
transformer ce combustible fossile en carburant (CTL) a un bilan CO2 d®favorable en lô®tat actuel des 
technologies. Réunis pour la 1

ère
 fois en congrès mondial à Paris les 3 et 4 avril, industriels et 

politiques des cinq continents soulignent que lôusage du CTL dans un v®hicule est ç bon » pour la 
pollution de lôair avec notamment de ç faibles émissions de NOx et de particules ». Mais ils 
conviennent aussi que sa fabrication est source dôimportants rejets de gaz carbonique si elle nôint¯gre 
pas le captage et le stockage du CO2 (CSC-CCS). 
 
La production dôune tonne de CTL, sans CCS, ç émet 6 à 10 tonnes de CO2 », relève le député 
européen (PPE-DE) et ancien premier ministre polonais Jerzy Buzek. Le raffinage du CTL « fait 7 à 10 
fois plus de CO2 que les carburants pétroliers è, d®clare de son c¹t® lô®cologiste Gary Kendall (WWF), 
invit® du congr¯s. Mais si lôon consid¯re lôensemble du cycle de vie, depuis lôextraction du charbon 
jusquô¨ son usage dans les véhicules, le bilan CO2 du CTL se rapproche considérablement de celui 
du diesel conventionnel, avec 125% des ®missions de ce carburant p®trolier, selon lôInstitut fran­ais 
du pétrole. 
 
Face au probl¯me du CO2, lôindustrie naissante du CTL mise non seulement sur le CCS mais aussi à 
plus long terme sur lôhydrog¯ne. Elle met beaucoup dôespoirs dans la voie directe, plus prometteuse 
au plan environnemental que le proc®d® traditionnel employ® par lôAfrique du Sud (synth¯se Fischer-
Tropsch). Dans cette nouvelle filière, que la Chine a confirmé à Paris vouloir exploiter sur son site de 
démonstration de Mongolie intérieure (6 tonnes de CTL/par jour), le carburant est produit par réaction 
directe entre le charbon et de lôhydrog¯ne ajout®. Si ce dernier est issu dôun r®acteur nucl®aire de 4

ème
 

génération à haute température (une perspective pour les années 2030-2040 ¨ lô®chelle commerciale, 
ndlr), les rejets de CO2 liés à la conversion du charbon en carburant deviendront négligeables. 
 
Le congrès a attiré 300 participants, confirmant lôint®r°t consid®rable port® au CTL avec un baril de 
pétrole à 120 dollars qui assure sa rentabilité dans les conditions technologiques actuelles. Tous les 
pays riches en charbon et avides dô®nergie pour nourrir leur croissance ®taient présents. Chine, Inde 
et Afrique du Sud au premier chef mais aussi, entre autres, les Etats-Unis, qui ont les plus grandes 
r®serves mondiales prouv®es de charbon, lôAustralie, le Canada, la Russie et jusquô¨ la Mongolie dont 

le ministre de lôEnergie, M. Chimed Khurelbaatar, avait fait le déplacement. Le directeur général 

(CEO) de lôInstitut mondial du charbon (WEC ï ONG patronale), M. Milton Catelin (Australie), a 
souligné que les réserves mondiales prouvées de cette ressource représentaient « 147 ans » de 
production, soit « plus de trois fois plus que le pétrole (41 ans) et plus de deux fois plus que le gaz (63 
ans)è et quôen outre elles ®taient beaucoup mieux r®parties sur la plan¯te. 
 

LôUS Air Force veut faire voler ses avions au charbon liqu®fi® 
 
Aux Etats-Unis, a rappel® le secr®taire adjoint de lôarm®e de lôair am®ricaine responsable des 
questions de logistique et dôenvironnement, M. William Anderson, lôUS Air Force a lanc® un appel 
dôoffres aux industriels pour implanter une usine de liqu®faction du charbon sur lôune de ses bases, 
situ®e ¨ Malmstrom, dans le Montana, non loin dô®normes gisements de charbon. Lôusine, enti¯rement 
financée par les industriels, produira « à partir de 2012-2013 entre 10.000 et 30.000 barils/jour » de 
brut de synthèse, a-t-il assuré sans évoquer les oppositions au projet. 
 
LôUS Air Force est le plus gros consommateur dô®nergie de lôadministration f®d®rale, a remarqu® M. 
Anderson, et m¯ne de front des programmes de r®duction de la demande et dôaugmentation de lôoffre 
nationale. Elle souhaite terminer en 2011 lôhomologation de tous ses avions pour lôusage dôun mix 
kérosène-carburant alternatif, obtenu à partir de charbon (CTL), de gaz (GTL) ou de biomasse de 2

ème
 

g®n®ration (BTL). Mais lôutilisation effective de ces carburants alternatifs sera fonction des évolutions 
technologiques et notamment de la possibilit® de recourir au CCS et ult®rieurement ¨ lôhydrog¯ne. 
 
 
 
 

http://www.world-ctl.com/
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